MOYENS D'INTERVENTION 

que mettent Çf baillent pardeuant t'êtis* 
M on fie ur le Relieur , & Méfie tir s Ici 
Doyens des Facultés (f Procureurs des 
Nations delVniuerfité de Taris , 

MESSIRE ANDRE' DE SAVZEA 
Euefque de Bethléem , en qualité de Doyen 
de la Tribu de Bourges; & autres particuliers de 
Fadicc Tribu , interuenans , fous-fjgnez. 

Contre Maiflre Pierre n^îamargot , foy difimt Que- 
fleur de la Nation de France, 

N enfuiuant l'Arreft de la Cour de Parle- 
met du i^.delanuien £44. par lequel les par- 
ties ont elle renuoyées pardetianc vous, 
pour leur eftre diffimtiuement fait droit!:. 
A ces fins, les Interuenans difent fom- 
riz^M, mairement, que de temps immémorial les 
cinq Tribus qui composent la Nation de France, ont chacune 
en leur tour efleu le Qucfteur de leur Nation , l'elleftion du. 
quel a roufibursefte confirméefans aucun contredit par ladi 
tenafion : Etqu aleur Tnbude Bourges appartenanr cette 
annceJedroitt d'cfl re,ilsauroient auiour,lîeu& en lama 
ni-tr accoutumée procédé à ladite efle&ion , & pacleplu: 
grand nombre Se les plus confîdcrez (urrrages des Elifan 
Maiftre Michel du Chefneauroit efté canoniqueroent efler 
Queiteur de ladite Nation* duquel ladite Tribu ayant requi 
la confirmation en la forme ordinaire, ladite nation au lie 
d'y latisfaire,Sur les remontrances dudit Alamargot , fauori 
fées & appuyées duProcureur de laditiNation^de la brigu 
de plufieursieuncsBachcIior^wS^cs dudit AIamargot,)e 
antîens s'efians de fia retifl^'awf oït^i preiudicc de la dit; 

ïfi^H* ?*^?/?r^7*?**f?|§^§^ ct Sf« ledit Alamargo 

A 





Ç>ueftcur 3 iceluy confirmé, & fans auoir égard à roppofitîon 
defdùsinteruenans, lauroit eftably en la fonction de ladite 
Charge, fous prétexte d'vne prétendue conclufion faite, 
dit-on, par laditeNatiô au mois deDecembre de l'année 1641. 
portant ces mots^onclufumfutty vt tandem aliquando fiatuere- 
tur modus aliquù qubpctittones eittfdem may(iratus , vel munz- 
ris feu diuerfi ab eodem rcpetita? fréquenter décrète natienis arce-^ 
rcTitvr. 

Or lefditsintcruenan s fan (tiennent ,que s'il y a eu aucune 
conclufion faite pat ladite Nation (ce qu'ils ignorent pour ny 
auoir foubfcrit elle ne peut prejudicier au droict qu'Us ont 
d'eiltre en leur tour le Quefteur de ladite nation, &: qu'en tout 
cas elle ne pourroit auoir lieu qu'es Tribus qui l'ontapprou-' 
liée iîc receuc par l'argument du chap. cum omnes , où la Glofe 
dit , quod fialïquidejl commune pluribus non vt collegiatis , fed 
vtfnzulis quodfit à maiori parte illsrunibtl valet nifi omnes con- 
foitiant. Lefditsinteruenansfoni dans ces termes, puifqueà 
chacune Tribu fanquamjtrigùlis, &non ad nationem coileHmc 
tus eltqendi qu&ftorem 1 pertinet.LzGloÇXut le çhap. t«*»/s cunélit 
dei/squœfîuntàmaj.par. cap. y citant pareillement conforme» 
où il eit dit, quod capitulumpotefl facere conftttutionem dum ta* 
men interfnt omnes quos confit tu th tanpt alias pr -a fentes in pta» 
iudiaumabfentiummhdconfîtiuercpaffunt ■> partant cette con- 
clufion qui fut faite malo %elonullaque diiiante ratione, ainiî 
que parle la Giofe fur le premier chap. allégué, pour exclure 
vn particulier de ladite charge, Se fauonfer la brigue d'vn 
Cenfcur , qui lors mandia l'approbation de quelques Doyens 
de ladite nation extra ordincm>nç peut pas reformer Iesfîatus 
r ec eu s Se confirmez^ vniuerfimnationem^znt certain que 
maior pars nationk non potuit facere ctifîitutionem prdceptivam» 
feumhtbitiuam,fcd[olumpermi$nœm 3 idefi non obltgateriam 
niftquando neccfiïtas & vtUita? idpoftulauerint , fuiuant 1 opi- 
nion des Docteurs rapportée par Lud. Rom. Sing.444. 

Or peut-on dire qu'il y ait eu neceffité de faire cette con- 
clufion pour cette nation particulière? certes il ne peut cftrc 
vray femblable, puis qu'aucunes des autres nations ne l'ob- 
feruent & ne Font eitimé neceffaire . 

Dira- on qu'elle a apporté de l'vtilité ? ce feroit , Meilleurs,' 
argumenter contre le zele Se l'affectiô que vous aucz depxo* 
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curer le bien de l'VniuciTuc i fi vous ob mettiez d'introduire en 
icellc 3 & par toutes les nations cette prétendu cconclufion n'e- 
llat,nynecefraire,ny vtile, laqu elle ne peut, Se ne doit fnbfifter; 
Etc'eft ce qui a meu laCourà vous renuoyer le difrered des par- 
ties , ayant preiugé que s'il y auoir quelque chofe de iuirc 8C 
d'vtile en icelle elle ne manqueroit d'eftre authorifee de voftre 
approbation, delaquelle eftant destituée l'on doit direauec vé- 
rité , qu c non decet mimbra^ à capite di [céder e. 

Partant lefdits interuenans fouftiennent qu'ils font Se doi- 
uent demeurer dans les ternies du ftatut, Nequisatmdem magi- 
firatum in ira biennium capiat : car on n e peut pas dire que ledit 
Du-chefne foit in ira biennium , puis qu'il y a dix ans qx'il cftoit 
Quefteur.Et quand mefmc fa partie voudroit dire que ce temps 
fc doit rapporter à celuy que ladite Tribu de Bourges a eu d'ef- 
lire , Se non pas au laps de dix ans. Neaumoins dans cette ri- 
goureufe interprétation il feroit véritable que ledit Du-chefne 
ieroitff#*r^j&/f«w/«7»,puifquedepvisluyU y a eu vn Quefteur 
cfleu par leur Tri6u. 

Mais fi bien lefdits interuenans croient auoir fufKfamrnent 
monftrc, que ladite prétendue conclusion n*a peu prejudicier 
aient droict, &confequemmentquei'efIe£tion faite de la per- 
sonne dudit Du*- c hein e, côme canonique, doit fubfifteii Neau- 
moins ils peuuent encore faire connoiflre que quand mefme 
elle feroit véritable ( que non ) l'cflection toutefois dudit Ala- 
margotferoit nulle de toutes nullitez, comme faite contre les 
formes 6cau préjudice de ladite Tribu jpuis que la Nation pie- 
fuppofe la validitéde ladite coclufion,auroit bien peu pronon- 
cer la nullitéderefle&ion dudit Du-chefne, fie ordonner qu'il 
feroitprocedéà vnenouuelle . Maisnon pas eflire ledit Ala- 
margot, eftant certain que fi les Elifans ont voulu donner leurs 
(uffrages audit fieur Du-chefne c'a efte en considération des 
fermées notables qu'il a rendus depuis quatanteans , Se rend 
actuellement à l vniuerfité , & que s'ils euffeni dtiméque la- 
dite conclufion l'euir peu rendre inhabile à l'tflcetiGn faire 
de fa perfonne ils enflent faidt conlideration iur les feruices 
dvn autre tribule qui cuit mt rite cette charge, à laquelle le- 
dit Alamargot a mauuaife i>,race de prétendre fi toit, parce que 
la Loy veut que oradatim honores deferantu* ff. de mv. $. j }& n, , 
n'eiiant.tolerablea^ucccluy qui depuis vn an feulement cft re- 
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eu en ladite Nation, &quivixvniuerfîtatisfa6tuse/}mnnicepl 
■riuilegiomunicipaligaudcrepçffît, à l'exclu fiondudit du Chef- 
ie& de plufieurs autres nibules qualifiez. Partant, Meilleurs, 
ous voyez que la conteftation des parties fe doit terminer par 
'examen de ladite conclusion , laquelle ne peut auoir 1'cfFeft 
J'vn Statut de la Nation quia Natw Vniuerfa , illam non confir^ 
mauity comme il eft requis, ce qui eft fi véritable que le Procu- 
reur de la Nation > &r plusieurs Doyens d'icclle ny ont pas fouf- 
:rit,&coinmeila efté remarqué , n'a cité fait qu'à la pourfuite 
luCenfeur,qui eftoitpour lors, &c pour exclure MaiftreGueret 
Je la Charge de Queiteur. 

Et pour monitrer qu'vne brigue extraordinaire a porté ledit 

Alamargot à cette Charge, &c n'en a exclus ledit du Chefne 

,|uepar violence, & pour faire in iure à ladite Tribu , c'eil que 

uiuant les termes de ladite conelufion Jcdit du Chefne n'eftoit 

ias inéligible ces mots pet itiants eiufdem muneris ab eùdern repe- 

it& fréquenteront pouuant pas le vérifier en fa perfonne, n'ayant 

fié depuis 40, ans qu'vne feule fois Queftcur, le mot repetita 

hnotant multiplicité la di ftio n fréquenter etiam in edwfn,td eft, in, 

'eli&ùpoftduos ail us indue itur. A in li que le remarque Guymier 

:n fa g lof. fur la pvag.s.dejftefLinEccLnotifac. in verb. fréquenta- 

im, le feruant de l'argument de la Loy C- quiconque defcr.fug. 

:e que lefdits interuenans mettent en auant, non à l'effet d'ap- 

Mouuer ladite prétendue conelufion, mais pour iuftifier le pre« 

judice qu'ils reçoîuent en la perfonne duditdu Chefne. 

Que û ledit Alamargot voulo'tt tuer auantage d'vne autre 
conelufion du 8. Ianuier de l'année dernière, &c dire qu'elle a 
efté faite en exécution de la première, ou prétendre qu'elle a 
cité fignée du fieur Doyen de ladite Tribu de Bourges, elle doit 
eltreconfequemment exécutée par ladite Tribu , lefdits inter- 
uenans reïpondent, qu'ils fe contentent de fuiure l'intention de 
ladite dernière conelufion, mefme defe départir de leur inten- 
tion, files caufes d'exclufion alléguées contre Maiftre L.Gue- 
ret,quifutcaufe de ladite conelufion, fepeuuent vérifier en la 
perfonne dudit du Cheine; &fi ledit Alamargot fetrouueauffi 
ecommendable pourfes feruices, comme lors l'eitoit Maiftre 
Mat. de Beau mont, Compétiteur dudit Gueret. Ce qui fe peut 
iugerpar la le&ure du refultat des Tribus qui ont aififté à ladite 
•dernière conclu lion , Maiftre de la Lane pour laTabu 



de Paris a dit non viderifuœ Tribut vivnus & idem in pet fétu c 
efetMagiftratu. Maiftre C. Cagnyé pour celle de Sens a dit 
interfmffe corn hfîeni>&eam fmjje mcntemN ationii& fut Tribus, 
nequismMayftratibus^ veîyfdem, vcl diuerfis continue ittr. Et 
ledit Me Aire de Sauzea pour fa Tribu de Bourges >dixtt-,fetdem 
fentire cum Tribu Parîfienfî& Senoncnfî.U eft aile 1 de cognoiftre 
que cette conclusion fut faite pour exclure ledit Gueret de ladi- 
te charge de QueAeur, d'autant qu 'il quittoit celle de Cenieu r, 
Se au oit efté le dernier & immédiat Que/leur éleu au tour de fa 
Tribu, & pretendoit nu Ho interpofito d'eftre continué en la m ef- 
niechargc àTexcluAon duditdeBeaumont,conAderable pour 
les feruiees qu'il auoit rendus Se rendoit à V Vnîuerfite, Pourra- 
on dire que ledit du Chefne, qui n'a eu depuis long- temps au- 
cune charge de fa Nation, loit dans /es termes dudit Gueret? 
pourra-on luyoppofer les fermées duditAIamargot, qui deuroit 
aupaïauant que d'afpirer aux charges, leuer par fes feruiees la 
iuAc défiance que l'on peut conçeuoirdefon procède, quia ad' 
hue fiipit lefnttai \ Ce qu'il vous plaira, Meflieurs, de remar- 
quer, & que ce fcroit faire iniuftite audit du Chefne, Se à plu- 
sieurs autres particuliers de laditcTribu de Bourges^ de main- 
tenir à leur préjudice ledit Alamargot. Et quant à ce que ledit 
Alamargot pourroit dire que ledit Gueret fut déboute de la 
permiiTion qu'il demandoitpour fa Tribu de procéder à nou- 
uelle élection, Se en tirer cette confequeneeque lefdits interue- 
nans ne font reccuàbles en feinblable demande,il y auroit à cet- 
te obievtion double réplique , qui ne reçoiucnt aucun con- 
tredit, La première que ledit Gueret agiflbit pour fon intereft 
particulier, Se partant n'eftoit partie capable de faire celle de- 
mande. Et l'autre que fa Tribu, qui y euiî efléreceuablej ne fe 
plaignoitpas , atns approuuant l'exclu Aon dudit Gueret con- 
fentoit tacitement à l 'élection dudit de Beaumont, lequel con- 
fentement equipollokvnenouuelle elc£hon. Mais maintenant 
c'efti la Tribu de Bourges qui fait la demande Se fouftientquc 
ledit du Chefne doit eftre maintenu, ou en tout cas qu'elle doit 
proceder à nouuelle élection. 

Par ces moyens, & autres qu'il vous plaira Meflïcurs, fup- 
pléerpar voftre équité & prudence, concluent Icfdics interue- 
nansàce qu'ayans égard à leurinteruention, Se faîfins droi& 
furleuroppoAtionjIlyous plaife, fans vous arrefter à ladite 



conclu fi on, déclarer que ladite Nation n'a pu prejudicier au 
droi£t qu'ils ont d'eflire le Qucfteur en leur tour, ce faifans 
maintenir ledit du Chefne par eux efleu en ladite Charge, 8C 
fairedchvncesa.idic Alatnargot de s'immifeer en la fonction 
d'icellejfous telles peines qu'il vous plaira arbitrer. 

ANDRE' DE S A V ZE A, Euefque de Bethléem. 

R.DEROVX, G. DABES, D.BARTHE'S, 

P. LE BLANC. 
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